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La situation politique espagnole de l'an-
née 1939 est déterminée par le triomphe du
général Franco sur le gouvernement socialiste-
communiste. Elle constitue le point final de
la tragédie politique, sociale et religieuse que
fut la IP république espagnole, née en 1931.
C'est pourquoi, si nous voulons mieux com-
prendre l'activité des catholiques pendant les
vingt dernilres années, nous devons nous
reporter, ne fút-ce qu'en passant, á cette situa-
tion et á leur action pendant les années qui
ont précédé immédiatement la guerre civile.

La seconde République.

L'Espagne a toujours été un pays catholique;
et pas seulement parce que ses gouvernements
l'ont déclaré tel depuis le XV e siécle, au mo-
ment oú le pays trouva son unité nationale,
ni méme paree que les cérémonies officielles
qui manifestent cette foi sont fréquentes. Ce
sont lá des détails importants, certes, mais
secondaires; l'Espagne est catholique parce que
l'immense majorité de sa population (99,5 %)
est catholique et parce que le catholicisme
est profondément enraciné dans la structure
sociale du pays. Et c'est pour cette raison pré-
cisément qu'aucun régime n'est viable en Espa-
gne s'il ne tient pas compte de ce caractére
catholique de la nation. Ainsi l'ont compris
en 1931 les dirigeants républicains eux-mémes,
et en particulier Niceto Alcalá Zamora, le pre-
mier président de la République, lorsqu'il pro-
clama « une République avec des évéques, qui
compterait les grands saints espagnols parmi
les gloires nationales ».

La Hiérarchie espagnole de l'£glise était dés
les débuts disposée á reconnaitre et accepter la
légalité de la République constituée le 14 avril
1931. Beaucoup de catholiques militants incli-
naient également á accepter sans réserve le
nouveau régime (les mouvements contraires se
rencontrent dans le carlisme et parmi les mo-
narchistes d'Action espagnole). Une grande
partie des catholiques favorables se groupa dans
la C.E.D.A. (Confédération espagnole de la
Droite autonome), dont le chef était Gil Robles;
c'étaient, dans leur majorité, des hommes for-
més dans les Associations de fidlles telles que
l'Action catholique et l'Association catholique
nationale des Propagandistes (A.C.N. de P.) (1).
Cette attitude était une conséquence logique des
circonstances; elle fut préparée par la campa-
gne menée durant les derniers temps de la
monarchie au sein de l'A.C.N. de P. pour la
défense de la doctrine sur l'indifférence ou
l'accidentalité des formes concrétes de gouver-
nement.

L'évolution politique de la République motiva
pourtant bien vite un changement total du
panorama initial. Le nouveau régime était inca-
pable de maintenir l'ordre public violé par les

• excés anarchistes et communistes; il ne pouvait
créer une ambiance démocratique de liberté et
de concorde. « La paix, facteur indispensable
pour que l'Espagne puisse espérer construire
cet ttat fort que la nation attendait, fut dé-
truite » : ce sont les paroles de Salvador de
Madariaga se référant aux violences de la Répu-
blique (Storia della Spagna, Capelli, 1957,
p. 36).

Cette incapacité du régime á garantir les
libertés des citoyens motiva une série de me-
sures aussi draconiennes qu'inefficaces. La « Loi
pour la défense de la République » — promul-
guée six mois aprés I'instauration du régime —
et la « Loi de l'ordre public » faisaient du gou-
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guerre signifiait; c'est d'ailleurs un phénoméne
fréquent dans l'histoire : les intentions et les
premiers élans sont souvent plus élevés que
les réalisations qui leur succédent. De toute
facon, les catholiques étaient en général soli-
daires de la nouvelle situation lorsque cet ordre
politique fut instauré; la conduite sectaire et
antireligieuse de la République ne pouvait jus-
tifier une attitude différente, c'est pourquoi des
personnalités catholiques de premier plan par-
ticipaient au gouvernement.

Dans l'exaltation de l'aprés-guerre, l'armée
et la Phalange étaient toutefois hostiles et réser-
vées á l'égard des catholiques qui avaient aupa-
ravant accepté le régime républicain. Ainsi
s'explique le fait que les catholiques qui ve-
naient de la C.E.D.A. ou d'autres organisations
politiques existant sous la République n'appa-
raissent pas, au début, dans les charges de
ministres. Les catholiques militants font partie
du gouvernement en tant que phalangistes
— par exemple Pedro Gamero del Castillo,
membre de la A.C.N. de P. — ou bien en
tant que « carlistes a — le comte Rodezno et
Esteban Bilbao, par exemple. Appartenant au
groupe du journal El Debate, nous rencontrons,
entre autres, José Larraz en qualité de spécia-
liste financier. Le ministére de l'Education
nationale est détenu par José lbañez Martin, de
l'Association catholique nationale des Propa-
gandistes. Par contre les catholiques sont nom-
breux, dés le début du nouvel rtat, aux divers
échelons de l'administration : ils viennent de
toutes les tendances, spécialement de la A.C.N.
de P., et occupent des postes de sous-secrétai-
res, de directeurs généraux, de gouverneurs
civils, de maires, etc. Nous trouvons ainsi, dés
1939, des hommes comme Enrique Calabia
(sous-secrétaire des Finances), Maximo Cuervo
(Direction générale des Prisons), Gimenez
Arnau (Direction générale de la Presse), Ma-
riano Puigdollers (Direction générale des Affai-
res ecclésiastiques), etc.

Durant les années qui suivent 1939, on note,
d'une part une certaine opposition au régime
de Franco, provenant de catholiques membres
du « carlisme » ou de quelques groupes monar-
chistes libéraux mécontents paree que l'évolu-
tion politique ne s'orientait pas dans le sens
qu'ils désiraient. D'autre part, la situation
internationale créée en 1945 poussait le général
Franco á chercher davantage encore la colla-
boration des catholiques qui avaient travaillé
activement dans la République. L'opposition
des militaires et des phalangistes contre ces
derniers et contre les organisations politiques
dont ils provenaient s'était d'ailleurs atténuée
fortement en 1945.

La nomination d'Alberto Martin Artajo, alors
président de l'Action catholique, au ministére

des Affaires étrangéres, représente un pas décisif
dans le sens de cette collaboration plus large.
Nous avons dit que les hommes formés dans
les rangs de l'Association catholique nationale
des Propagandistes travaillaient déjá dans le
ministére de l'Education nationale et dans d'au-
tres ministéres; ils étendirent leur collabora-
tion aux ambassades et á d'autres départements
du gouvernement. Nous y trouvons des person-
nalités catholiques bien connues, tels que Fer-
nández Ladreda, ministre des Travaux publics,
Ortiz Muñoz, sous-secrétaire de F£ducation
populaire, Tomás Cerro et Pedro Rocamora,
directeurs généraux de la Propagande et de
la Presse, etc.

C'est dans cette ambiance de collaboration
intime entre les démocrates chrétiens et le
régime, que se célébra en Espagne, en mai
et juin 1946, le congrés de Pax Romana, l'or-
ganisation internationale des intellectuels ca-
tholiques. Le président, Joaquin Ruiz Jiménez,
commenca alors une éblouissante carriére poli-
tique : il fut nommé, cette mame année, pré-
sident de l'Institut de Culture Hispanique, puis
ambassadeur d'Espagne prés le Saint-Siége en
1948 et finalement ministre de l'Education
nationale en 1951.

En février 1956, l'agitation de groupes d'étu-
diants libéraux et monarchistes, ainsi que le
mécontentement de la Phalange et la réaction
des militaires ouvrit une crise gouvernementale.
Joaquin Ruiz Jiménez abandonne le gouverne-
ment á la suite de cette crise le 16 février 1956.
Une année plus tard, une seconde crise minis-
térielle provoque la destitution d'Alberto Martin
Artajo du ministére des Affaires étrangéres.
D'autres catholiques provenant des mames
Associations prendront toutefois part au nou-
veau gouvernement, par exemple l'actuel mi-
nistres des Affaires étrangéres, ancien ambas-
sadeur d'Espagne prés le Saint-Siége, Fernando
María Castiella; cette derniére ambassade fut
occupée par Francisco Gómez del Llano, lui
aussi membre de l'A.C.N. de P. et ancien mi-
nistre des Finances. Des hommes formés dans
d'autres associations de fidéles font également
leur apparition dans le gouvernement; par
exemple Alberto Ullastres, professeur de l'Uni-
versité de Madrid et expert en économie, mem-
bre de l'Opus Dei et promoteur, avec le ministre
des Finances Mariano Navarro, de l'actuel plan
espagnol de stabilisation économique.

Quelques considérations générales.

En considérant les diverses formations minis-
térielles qui se sont succédé en Espagne ces
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vingt dernieres années, nous constatons la pré-
sence active des catholiques comme un fait
constant, de méme que des catholiques avaient
auparavant collaboré avec la seconde Républi-
que par amour de la Patrie et de l'Église dont
les droits étaient en jeu.

Ces catholiques qui font, ou faisaient partie
du gouvernement ou qui occupent des charges
publiques importantes dans la vie espagnole
proviennent des Associations de fidéles les plus
diverses : de l'Action catholique, de l'Associa-
tion nationale des Propagandistes inspirée par
D. Angel Herrera, évéque de Malaga, des Con-
grégations Marianes (4), de quelques Tiers
Ordres, de l'Opus Dei (5), etc.

Il est normal que les choses soient ainsi. Les
catholiques cherchent á intervenir avec déci-
sion dans la vie publique de beaucoup de
nations, en accord avec les exhortations répétées
des Pontifes Romains. I1 s'agit lá d'un devoir
de charité sociale, souvent ingrat et malaisé (ne
pensons qu'aux vicissitudes de la politique ita-
lienne ou francaise); il s'agit en plus d'un droit
qu'on ne peut pas négliger, particuliérement
lorsque le danger de l'abstentionnisme pourrait
favoriser le jeu politique de ceux qui cherchent
le pouvoir avec des intentions moins droites (6).

Mais dans le cas de l'Espagne, ce danger réel
— aussi réel qu'en Italie, en France, en Alle-
magne et dans n'importe quel pays — ne suffit
pas á expliquer cette présence catholique :
faut également considérer le fait que l'immense
majorité de la population est catholique, et
qu'une grande part des hommes professionnel-
lement et spirituellement aptes á occuper des
charges et des responsabilités publiques appar-
tiennent aux associations catholiques que nous
avons citées. Nous connaissons toutes les con-
séquences des extrémismes de gauche et de
droite qui, á notre époque, ont affiigé maints
pays d'Europe; nous pouvons done imaginer ce
qui serait arrivé á l'Espagne si les catholiques
militants avaient déserté en masse la vie pu-
blique du pays, simplement par peur de se com-
promettre, ou d'étre accusés plus tard de « col-
laborateurs », ou tout simplement pour ne pas
brúler leurs énergies et leur prestige dans des
circonstances politiques qui n'avaient rien de
facile. Un tel geste aurait laissé la voie libre
á n'importe quelle minorité extrémiste et á
une idéologie probablement peu conciliable avec
les intéréts de la nation et de l'Eglise.

Pour ces raisons, la présence de catholiques
militants dans les différents gouvernements qui
se sont succédé dans le régime du général
Franco a toujours été approuvée par la Hiérar-
chie. Ainsi, lorsque le ministre des Affaires
étrang-Ires Martin Artajo abandonna le gouver-
nement, le cardinal primat d'Espagne, Pla y
Deniel, rappela publiquement que l'action poli-

tique de l'ex-président de l'Action catholique
avait eu son plein consentement (cf. Lettre du
Cardinal-Archevéque de Toléde á Alberto Martin
Artajo, Bulletin de la A.C.N. de P., 15 avril
1957).

II convient toutefois de rappeler, afin d'évi-
ter toute confusion ou généralisation si souvent
néfastes á la compréhension des réalités com-
plexes de l'Espagne, que la Hiérarchie de l'É-
glise aussi bien que les Associations de fidéles
en cause ont manifesté á plusieurs reprises leur
complete indépendance á l'égard de toute opi-
Mon personnelle ou de la maniere d'agir concrete
que ces hommes peuvent adopten dans l'exer-
cice des fonctions publiques auxquelles ils sont
appelés. Cette distinction n'est pas seulement
théorique; elle n'est pas proclamée uniquement
sur le terrain des principes doctrinaux pour dis-
tinguer le domaine religieux du profane et les
fins spirituelles des fins temporelles; elle est
pratique et se rnanifeste devant des faits et des
problémes concrets. Ainsi s'explique qu'au mo-
ment oú un membre de la A.C.N. de P., Luis
Ortiz Muñoz, contrólait la censure espagnole,
le journal d'Action catholique Ecclesia ait pu
blié un éditorial critiquant le régime de cen-
sure alors en vigueur en Espagne. Ce fut á
l'occasion du Congrés international de la Presse
catholique á Rome, en 195o, et beaucoup d'au-
tres cas de ce genre pourraient étre cités, au
sujet de problémes de l'enseignement, de ques-
tions syndicales, etc. (7).

Tout en sauvegardant cette indépendance, la
Hiérarchie et les diverses Associations de fidéles
ont toujours jugé qu'il n'y avait aucune raison
pour interdire á leurs membres la collaboration
avec l'actuel régime espagnol. Cette conduite
est fondée sur la doctrine de S. S. Léon XIII
et exposée dans la Lettre encyclique Libertas au
sujet de l'indifférence des formes de gouverne-
ment et sur l'action publique des catholiques;
on y lit : « Prendre part á l'administration des
affaires publiques est honnéte, á moins que les
conditions spéciales du temps n'exigent autre
chose; plus encore : approuve que cha-
cun coopere au bien commun et défende, con-
serve et fasse prospérer l'État selon ses moyens. »
Nous citerons également l'Osservatore Romano
du 3o juillet 1959, qui réaffirma cette doctrine
en se référant précisément au cas de l'Espagne.
Rappelons également que la Hiérarchie de l'É-
glise avait déjá suivi cette doctrine en 1931,
lorsqu'elle conseilla aux catholiques de colla-
borer avec la République; elle ne vint á rompre
cette collaboration qu'au moment oú le gouver-
nement républicain démontrait que son régime
était incapable de maintenir l'ordre public et
de respecten et faire respecter les droits de
l'Église et des citoyens.

Les nombreux catholiques qui décident d'ac-
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cepter des charges publiques dans le régime de
Franco le font done en pleine liberté, consciem-
ment, et avec la súreté d'agir selon leurs droits,
d'une maniére légitime et morale. Ils savent
parfaitement que le régime a des défauts, mais
ils savent également que leur intervention dans
les affaires publiques est le meilleur moyen de
les corriger.

On ne peut d'ailleurs nier que l'Espagne ne
soit redevable de bienfaits certains á Franco,
comme aux forces qui l'ont appuyé — il suffit
de rappeler les années sombres de la seconde
République pour s'en rendre compte. Le pays
s'est arraché á l'anarchie et a trouvé l'ordre et
l'unité; il a joui d'une époque de paix sociale
de plus de vingt ans, chose qu'il n'a pas connue
depuis plus de cent cinquante ans; il a conservé
la paix et la neutralité durant la derniere guerre
mondiale, malgré les pressions et insinuations
de toute part, spécialement de Hitler; il a
échappé au róle de « cobaye » sur la voie de
l'établissement du marxisme en Europe occi-
dentale, róle que Lénine et Staline lui avaient
assigné explicitement. Ajoutons á cela la sauve-
garde des droits et des libertés de l'£glise, chose
qu'on ne peut oublier lorsqu'on parle de l'acti-
vité des catholiques dans la politique. Il suffit
de penser au caractére et aux clauses du Con-
cordat signé en 1953 et á la floraison d'une in-
tense vie chrétienne dans toute la nation (8).

Pour résumer ce que nous venons de dire,
nous pourrons nous servir d'une image de
l'écrivain anglais Arnold Lunn en l'appliquant
á l'activité des catholiques espagnols dans la
vie publique : se référant précisément á la
guerre civile espagnole, et pour expliquer son
attitude favorable envers l'Espagne nationale,
il dit que lorsqu'un homme a 70 % de raisons
en sa faveur (et il pense á Franco), il se met de
son cóté et cherche ensuite á corriger le 3o %
restant qui ne peut pas le convaincre (And yet
so new, Sheed and Ward, Londres et New-York
p. 117).

D'autres attitudes des catholiques.

Nous avons parlé jusqu'á présent des raisons
qui ont amené beaucoup de catholiques á colla-
borer avec le régime espagnol actuel. Nous al-
lons voir maintenant les raisons de ceux qui ont
cru devoir adopter une attitude contraire.

Ces hommes proviennent eux aussi des ten-
dances politiques les plus diverses et appartien-
nent á toutes les Associations de fidéles que
nous avons signalées (l'Action catholique, l'As-
sociation catholique nationale des Propagan-

distes, les Congrégations Mariales, l'Opus Dei,
etc.). A eux aussi s'appliquent les considéra-
tions générales sur l'indépendance de la Hiérar-
chie et des Associations de toute opinion ou
activité concréte qu'ils développent : eux aussi
sont personnellement responsables de leur atti-
tude d'abstention face au régime de Franco, en
raison de la mame liberté légitime que la doc-
trine de Etglise leur assure.

Le but du présent article nous dispense de
décrire en détail les diverses tendances qui
maintiennent cette attitude. Ce serait d'ailleurs
une táche fort difficile : le jeu naturel des asso-
ciations politiques est inexistant ou au moins
fort restreint en Espagne; ces associations ont
done une vitalité réduite et peu d'efficacité con-
créte. La discipline interne des groupes est pra-
tiquement impossible, et ces associations ten-
dent á se perdre en petits groupes et équipes,
souvent de signification exclusivement person-
nelle. Il faut ajouter une autre circonstance par-
ticuliérement importante et qui est la seule ca-
pable d'expliquer les frontiéres trés imprécises
entre l'attitude d'appui et celle d'opposition au
régime actuel de la part des catholiques. La
plupart de ces groupes ou de ces personnes ont
changé d'attitude, une ou plusieurs fois au long
de ces vingt années, pour des raisons de chan-
gements ministériels internes ou á cause de la
situation politique internationale. Les uns ont
passé á l'opposition aprés une période de colla-
boration, d'autres ont fait l'inverse, et seule-
ment quelques-uns — un petit nombre de toute
facon — ont maintenu une conduite uniforme,
refusant au régime leur collaboration dés les
débuts.

Tous ces facteurs font que la táche de tracer
l'histoire de l'opposition en Espagne est presque
impossible. Il suffira de dire qu'on y trouve des
catholiques de toutes les tendances et, comme
nous l'avons dit, provenant de toutes les Asso-
ciations de fidéles mentionnées : depuis les
monarchistes libéraux de l'Union espagnole,
dont le noyau fondamental est constitué au-
tour du groupe de Joaquin Satrustegui, jus-
qu'á des membres de l'ancienne C.E.D.A. et des
intellectuels réunis autour de Gil Robles ou de
Giménez Fernandez; et depuis les monarchistes
traditionalistes jusqu'aux phalangistes et aux
républicains de tendance conservatrice.

Il peut étre utile d'analyser les raisons qui
justifient cette attitude d'opposition. L'idée cen-
trale en est une perception trés aigué des dé-
fauts du présent régime espagnol; en premier
lieu le fait que le régime de Franco est, en der-
niére instante, une forme de pouvoir personnel.
Le but de la guerre civile n'avait pas été l'ins-
tauration d'une dictature, mais le rétablisse-
ment d'un régime qui permettrait ce que la

République avait été incapable d'assurer :
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la coexistence pacifique de tous les Espagnols.
La concentration des pouvoirs fut nécessaire
durant la guerre et méme dans l'immédiat aprés-
guerre, mais elle s'est prolongée trop long-
temps. Le résultat en est que l'Espagne est gou-
vernée par un régime auquel manquent les ins-
titutions vitales, de sorte que la seule garantie
de permanence et de stabilité est la vie d'un
homme : Franco. Et, avec cette premiére con-
séquence du pouvoir personnel — le manque
d'une base d'institutions — nous en trouvons
simultanément une seconde, inevitable elle
aussi : la diminution des libertés individuelles.

D'autres défauts, conséquences des deux prin-
cipaux que nous venons de signaler, sont le
manque d'une juste liberté de presse et d'in-
formation, le manque d'intérét politique du
pays, l'abime qui existe, selon certains, entre
la promulgation d'une législation sociale avan-
cée et le manque de rigueur dans son applica-
tion, etc.

Pour reprendre l'image d'Arnold Lunn, nous
dirons que selon les catholiques dont nous ve-
nons de parler, l'existence de ce 3o % d'élé-
ments inacceptables corrompt l'ensemble et
rend toute collaboration avec le gouvernement
non acceptable. L'on comprend facilement que
dans cette attitude globale il y ait place pour
toutes les nuances, depuis un simple abstention-
nisme jusqu'4 l'opposition radicale, en passant
par l'opposition relative ou la critique d'un ou
de plusieurs aspects concrets que nous avons
signalés.

Réflexions finales.

Ce que nous avons dit jusqu'á présent nous
perrnet d'arriver á quelques conclusions et idées
qui serviront de résumé. La premiére de ces
idées pourrait étre la considération des condi-
tions spéciales de la situation espagnole, qui
n'a pas toujours été bien comprise, particuliére-
ment en raison de l'insuffisante mise en valeur
des précédents — nous nous référons surtout á
l'échec démocratique de la IP République; une
autre circonstance, non moins importante pour
comprendre cette situation, fut l'isolement po-
litique et économique décidé par l'O.N.U. en
1945 sous l'instigation de la Russie et qui coupa
l'Espagne du reste des pays occidentaux. Ne
pas tenir compte de ces particularités, oublier
les circonstances sociales qui donnaient nais-
sance á l'instauration du régime actuel, peut
conduire á des jugements peu exacts au sujet
des réalités espagnoles. Cela est plus évident
encore si nous considérons les campagnes d'une

partie de la presse — la presse radicale et socia-
liste-communiste tendant systématiquement

défigurer la vérité sur l'Espagne, moyennant
des informations tantót tendancieuses (en tai-
sant les aspects positifs pour exagérer les as-
pects négatifs), tantót totalement fausses. Une
étude tant soit peu profonde de la forme, des
lieux, de la terminologie et de la tendance
politique des publications qui mettent de telles
nouvelles et commentaires en circulation con-
duit au résultat que ces campagnes naissent
presque toujours dans des ambiances marxistes.

Il n'est méme pas difficile de trouver la
solution au probléme de financement de telles
campagnes : il suffit de penser á l'or que le gou-
vernement socialiste-communiste emporta en
Russie, en France et au Mexique, et á la réserve
de l'État que le ministre des Finances, Juan
Negrin, fit embarquer á Carthagéne, le 25 oc-
tobre 1936, vers Odessa, réserve qui á elle seule
représentait 7.800 caisses d'or équivalentes á
cette époque á 63.265.684 livres sterling. (Cf.
Madariaga, op. cit., p. 507). II est lamentable
que quelques catholiques se soient parfois fait
les échos de ces campagnes, répétant par écrit
et oralement (nous nous efforcons de penser
que ce fut de bonne foi) qu'en Espagne, la Hié-
rarchie de l'Eglise, le clergé, l'Action catho-
lique, l'Opus Dei, etc., font de la politique
— ou pis encore, de la politique « antisociale »,
médiévaliste, etc.

Comme nous l'avons dit, cet ensemble de fac-
teurs peut mener et méne de fait á des juge-
ments non conformes á la réalité de la situation
espagnole. Pour cette raison, il est facile de
trouver les critiques contre le régime espagnol
et contre le gouvernement de Franco, qui le
taxent de « régime totalitaire et tyrannique »,
chose évidemment exagérée. Dire qu'il s'agit
d'un régime autoritaire, du type « paterna-
liste », qui se caractérise par la concentration
d'une grande masse de pouvoir dans les mains
d'une seule personne, mais qui ne se fonde ni
sur la terreur, ni sur la contrainte des cons-
ciences, sera juger plus objectivement et en ac-
cord avec la réalité.

Il existe en Espagne une grande liberté de
critique individuelle, á tel point qu'on peut
dire que la critique des réunions au café, des
rencontres privées constitue un caractére typi-
que de la vie politique espagnole. Eisenhower
commenta á ce propos, en parlant de ses expé-
riences lors de son passage en Espagne : « Je
n'ai pas trouvé de peur en Espagne; tous ceux
que j'ai rencontrés m'ont parlé librement »
(Newsweek, 22 janvier 196o). Ce jugement est
diamétralement opposé á la propagande qui
qualifie l'Espagne et son régime de « tyrannie
politique » et de « régime de persécution ».
Cette terminologie est mise en circulation ou
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répétée par ceux qui oublient trop facilement
que le véritable régime persécuteur et brutale-
ment antidémocratique et anticatholique est
celui des pays communistes.

Il est un fait que tout régime de pouvoir per-
sonnel est particuliérement exposé á l'arbitraire
et aux excés, et ceci, bien que celui qui détient
le pouvoir gouverne avec une indiscutable recti-
tude d'intentions. Cet arbitraire et ces excés
n'ont pas manqué dans l'Espagne de Franco.
Mais la maniére dont ils ont été souvent com-
mentés par la presse est pour le moins exagérée,
spécialement si on tient compte des faits simi-
laires qui se sont produits et se produisent
méme dans des pays qui ont une longue tradi-
tion démocratique et parlementaire á leur actif.
Citons simplement ce qu'un lecteur anglais a
écrit récemment au Guardian de Manchester
(28 janvier 196o) au sujet de la campagne orga-
nisée par le député libéral M. Jeremy Thorpe
contre la détention de quelques Espagnols accu-
sés d'activités politiques sub versives : « Il est
juste que nous censurions n'importe quel pays
qui nie des droits á ses citoyens, mais il me
semble que nous devrions auparavant mettre
notre propre maison en ordre. En Irlande du
Nord, cent soixante personnes sont encone déte-
nues sans proas depuis trois ans. Le fait est
que le gouvernement de l'Irlande du Nord a
renié la section de la Déclaration des Droits de
l'Homme qui est en cause, sous prétexte que la
situation exigeait des pouvoirs spéciaux. M. Je-
remy Thorpe ferait peut-étre bien d'alter en
Irlande du Nord, au lieu de vouloir entrer en
Espagne. » La réalité prouve que les détenus
dans les prisons espagnoles représentent une
proportion de 51,49 par cent orille habitants;
seuls les pourcentages de deux pays européens :
la Hollande et le Danemark, sont inférieurs.

L'absence de liberté de critique contre le gou-
vernement, exercée depuis les organes de l'opi-
nion publique, est pourtant incontestable dans
l'Espagne actuelle; mais nous insistons sur le
point que ce n'est pas en raison de la « ter-
reur » ou de la « tyrannie policiére ». Pour cette
raison méme, l'opinion publique du pays est
anémique, manque de vitalité, et se désinté-
resse généralement des décision d'un r tat qui
ne s'informe pas dúment de la volonté et des
opinions du peuple; d'un 'Etat, disons-le, qui
voit dans la correction et dans la critique non
pas une aide, mais un obstacle aux táches du
gouvernement.

Mais il existe au-dessus de ce que nous venons
de dire un défaut plus radical, qui constitue le
reproche principal de la grande majorité des
Espagnols contre le régime actuel : c'est de ne
pas avoir prévu et disposé de maniére efficace
sa succession. Il n'a pas su assurer suffisam-
ment la transmission du pouvoir personnel á

des formes fondées sur des institutions plus
stables, capables d'assurer la permanence des
réalisations positives et d'harmoniser en méme
ternps les deux principes nécessaires de l'auto-
rité et de la liberté.

Les Espagnols ont en commun ce désir de
voir le régime actuel évoluer jusqu'á ce que
l'Espagne soit organisée selon des formules plus
démocratiques. Ces formules devront étre par-
ticuliéres et caractéristiques — elles devront
tenir compte des traditions espagnoles et les
respecter — comme l'organisation politique ita-
lienne est différente de l'organisation politique
américaine, et celle-ci de l'organisation poli-
tique allemande ou de l'organisation politique
anglaise, etc.; mais elles devront réaliser dans
tous les cas ce fondement essentiel qu'on dési-
gne sous le nom de démocratie.

A ce propos, il ne sera pas superflu d'expli-
quer une facon de parler de certains Espagnols
qui pourrait donner lieu á des équivoques et á
des malentendus entre les catholiques espagnols
et ceux d'autres pays : nous pensons précisé-
ment au terme démocratie. Devant l'usage et
l'abus de ce mot, qu'on a appliqué méme aux
régimes communistes (les « démocraties popu-
laires a) de triste mémoire en Espagne, certains
catholiques espagnols lui refusent le sens qu'on
lui donne fréquemment en d'autres pays. Ils
pensent qu'on commet souvent de véritables
actes répressifs et méme tyranniques contre une
nation et contre l'£glise, sous prétexte de sau-
vegarder la « Démocratie a. 11 peut done arriver
qu'un catholique espagnol et un catholique ita-
lien par exemple fassent usage de terminologies
différentes méme s'ils veulent signifier la méme
chose : un régime d'institutions dans lequel
l'£tat est soumis aux lois et oú ion respecte
la libre opinion des citoyens et leur participa-
tion directe dans les affaires gouvernementales.

Face á cette unité de but qui rassemble l'im-
mense majorité des catholiques espagnols —
celui d'assurer les réalisations positives du ré-
gime actuel, de remédier á ses défauts et de
garantir son évolution vers une forme de gou-
vernement démocratique —; face á cette unité
de but, comme nous venons de le dire, on
trouve dans la vie pratique la disparité de
moyens : les uns y aspirent depuis la position
peu commode de l'opposition, et les autres de-
puis celle non moins malaisée de la collabora-
tion et de la critique positive et constructive.

En toute logique, le lecteur se demandera :
« Mais Franco comprend-il la nécessité •d'une
telle évolution et la désire-t-il ? » Cette question
ne permet pas une réponse facile, en dépit des
apparences qui pourraient parler dans l'un ou
l'autre sens. Beaucoup de catholiques confient
qu'il en sera ainsi et le désirent vivement pour
le bien de la nation et méme de Englise. C'est
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toutefois une confiance qui ne se fonde que sur
la rectitude d'intention et sur l'ampleur de vues
d'un homme.

Quoi qu'il en soit, les catholiques espagnols,
y compris ceux d'opposition au régime, ne sont
pas favorables aux voies de la violence. Ils aspi-
rent á réaliser l'évolution du régime par des
chemins pacifiques afín d'éviter le retour d'une
situation anarchique semblable á celle qui mo-
tiva le début de la guerre civile, ce qui serait
tragique et grotesque á la fois.

Ceux qui sont en faveur de la violence se
trouvent dans l'opposition extérieure, avec ceux
qui ont abandonné l'Espagne á la suite de la
défaite du gouvernement socialiste-communiste.
L'organe des communistes exilés CNT, édité á
Toulouse, a écrit le 3 janvier 196o : « L'incen-
die général de tous les couvents sera de nouveau
nécessaire comme mesure urgente d'hygiéne.
Le feu dans les mains du peuple a été d'étape
en étape l'unique élément purificateur. » Ce
sont des positions extrémistes, soutenues par la
plus pure et la plus brutale orthodoxie révo-
lutionnaire et marxiste; elles n'hésitent pas á
choisir la ruine de la nation comme un pas
préliminaire nécessaire á l'instauration de leur
pouvoir.

Nous espérons avoir suffisarnment éclairé, au
moins en lignes générales, l'attitude des diver-
ses positions que les catholiques espagnols ont
adoptée durant ces vingt dernilres années, et ce
que chacune d'elles implique.

L'Espagne a accusé elle aussi cette circons-
tance commune á beaucoup d'autres nations :
les catholiques sont devenus conscients de leurs
droits et de leur devoir de s'intéresser active-
rnent aux problémes de la vie publique. Et c'est
lá un fait qui doit réconforter et unir tous
les catholiques, espagnols ou non, par-dessus
les possibles divergences d'opinion et d'atti-
tudes politiques concrétes; paree que le pape
Léon XIII a dit dans la Lettre Encyclique
Immortale Dei : « Lorsqu'on discute sur des
thémes exclusivement politiques, sur la meil-
leure forme de gouvernement, sur telle ou telle
maniére de constituer les ttats, alors il pourra
y avoir une honnéte diversité d'opinions. II va
par conséquent contre la justice d'accuser des
personnes d'une faute grave paree qu'elles pen-
sent autrement sur les thémes que nous avons
indiqués, si leur piété est par ailleurs connue
et qu'elles sont disposées á suivre les enseigne-
ments du Siége Apostolique. »

On peut affirmer par ailleurs que les catho-
liques, unis sur cette base et dans ces préoc-
cupations, joueront une influence décisive dans
la maniére d'affronter et de résoudre les pro-
blémes nationaux, et ceci quelle que soit la
forme de gouvernement qui succédera au ré-
gime du général Franco.

Nous avons parlé de préoccupations commu-
nes, de diversités de nuances et d'unité des
principes essentiels. Ce sont 15 les caractéris-
tiques qui, á ce qui nous semble, devront gui-
der plus clairement encore que par le passé
toute l'action publique des catholiques en Espa-
gne. Une grande variété de nuances, mais une
unité indestructible dans les postulats doctri-
naux et á l'heure des grandes décisions prati-
ques. Et cette unité ne suppose, ni n'exige en
principe, que tous les catholiques s'unissent
en un seul parti ou mouvement politique, pré-
cisément paree que l'£glise n'est pas un parti
et ne pourra jamais l'étre.

JOSÉ LUIS ILLANES MAESTRE.

(1) L'Association catholique nationale des Pro-
pagandistes fut fondée en 1929 par le P. Angel
Ayala, S.J., dans le but d'intensifier la diffusion
de la doctrine catholique. L'activité intelligente et
tenace de son premier président, Angel Herrera
Oria, qui dirigea les destinées de l'Association
durant les 26 premiéres années, stimula beaucoup
son développement.

D. Angel Herrera recu l'ordination sacerdotale
en 194o; en 1947 il fut consacré évéque de Malaga;
en 1949 il fut désigné conseiller national de la
A.C.N. de P., mais son état de santé l'obligea 5
renoncer á cette charge en 1955. Il est actuellement
encore président de l'Editorial Catolica, tandis que
Mgr Laureano Gastan, évéque auxiliaire de Tarra-
gona, est le nouveau conseiller de la A.C.N. de P.

(2) Pour ne donner qu'une idée fragmentaire de
l'ampleur des mesures mentionnées, nous citerons
une liste incompléte des mesures prises dans ce
sens entre les mois de mai 1931 et aoút 1932. Du-
rant ces mois, les journaux suivants furent sus-
pendus : á Madrid, A.B.C., El Debate, Informa-
ciones, Diario Universal, El Siglo Futuro et La
Nacion; á Alava : Heraldo Alavés; 5 Albacete : El
Diario de Albacete; á Alicante, El Dia, La Gaceta
de Levante, Patria, El Pueblo Obrero et La Voz
del Pueblo; á Almeria, La Independencia, Diario
de Almeria et Heraldo de Almeria; á Avila, El
Diario de Avila; dans les Eles Baléares, El Lucha-
dor; á Barcelone, El Correo Catalan; á Burgos, El
Castellano et A.B.C.; 5 Caceres, Extremadura et El
Faro de Extremadura; á Cadiz, Nuestro Tiempo,
Diario de Jerez, Claridad, La Informacion et Rege-
neracion. La liste pourrait étre prolongée indéfini-
ment avec les journaux et revues suspendues dans
les villes de Ciudad Real, Cordoba, Granada, La
Coruña, Leon, Murcia, Oviedo, Segovia, Sevilla, Va-
lencia, Valladolid, Zamora, et Zaragoza.

(3) Non seulement l'opinion publique mondiale,
mais méme certains milieux catholiques d'autres
pays ignoraient le martyre de ces milliers de per-
sonnes, comme on ignore ou oublie aujourd'hui
facilement le martyre de tant de prétres et de
fidéles dans les pays communistes. II y eut méme
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des catholiques — et c'est 15 spécialement triste
et lamentable — qui interprétaient le sacrifice de
ces fils de l'Eglise par amour de leur foi, comme
s'il s'agissait d'activisme politique.

(4) Les activités de piété et le travail apostolique
et public que ces congrégations développent en Es-
pagne, sous la direction en grande partie des Péres
Jésuites, sont dignes d'étre relevées.

(5) L'Opus Dei est un Institut séculier fondé en
1928 par M. José Maria Escriva de Balaguer; il
obtint l'approbation définitive du Saint-Siége en
195o.

(6) M. Fernando Martin-Sanchez, successeur de
D. Angel Herrera 5 la présidence de la A.C.N.
de P., a dit : « L'abstention n'est admissible en
politique que lorsqu'elle est efficace, et sa dificulté
pratique réside dans le dosage de son attitude »
(Ideas Claras, Madrid, 1959, p. 109).

(7) Un fait qui nous semble digne d'étre signalé,
et que nous connaissons d'une lettre adressée par
le Conseiller de l'Opus Dei á Washington au
Nieman Reports (1 9 octobre 1959), est qu'aucun
membre de l'Opus Dei en Espagne ne s'occupe de
la censure dans les organismes chargés du contróle
de la presse.

Deux ans auparavant, le 12 juillet 195 7, le Secré-
tariat du Conseiller de l'Opus Dei en Espagne avait
démenti des informations de presse qui attri-
buaient 5 l'Institut des activités politiques; nous
en copions ce qui suit :

• Quelques journaux de divers pays ont publié
ces derniéres semaines une nouvelle selon laquelle
l'Opus Dei serait n'Até dans l'affaire d'une soi-
disant information sur divers groupes et courants
d'opinion existant en Espagne.

« A ce sujet, le Secrétariat du Conseiller de
l'Opus Dei en Espagne déclare d'une maniére for-
melle que ces nouvelles en tant qu'elles se référent
5 l'Opus Dei sont absolument fausses et calom-
nieuses.

« L'Opus Dei est un Institut séculier de l'Eglise
catholique, répandu actuellement dans trente pays;
ses activités sont directement et exclusivement apos-
toliques, et en raison de son esprit méme, il est
en-dehors de toute politique dans tous les pays.

« Lesdites informations sont par conséquent dé-
menties d'une maniére énergique et explicite. Les
points suivants sont expressément affirmés :

« r) Ni l'Opus Dei, ni aucun de ses membres
n'a fait usage ou diffusé de telles informations.

« 2) L'Opus Dei répudie non seulement les pro-
cédés de ceux qui se servent de ces moyens ano-
nymes et clandestins, mais encore renie la con-
duite de ceux qui emploient ou provoquent n'im-
porte quelle circonstance pour calomnier des insti-
tutions et des personnes.

« 3) L'Opus Dei se désolidarise expressément
de n'importe quel groupe ou personne qui ferait
usage du nom de l'Institut pour les fins de ses
activités politiques. Les membres de l'Opus Dei
jouissent sur ce terrain — comme d'ailleurs pour
toutes leurs activités professionnelles, économi-
ques et sociales — d'une liberté pleine dans le

cadre de la morale chrétienne, exactement comme
les autres catholiques; et cette morale les oblige
á faire usage de moyens clairs et licites, en accord
avec leur droite conscience. Ils agissent done
toujours comme des citoyens particuliers, et l'Ins-
titut ne participe d'aucune faeon ni des mérites
ni des fautes de leur conduite personnelle. »

« Madrid, le 12 juillet 1957. »

(8) On peut interpréter dans ce sens la nou-
velle répandue il y a peu de temps par la presse,
que les Supérieurs des religieux espagnols rési-
dant 5 Cuba avaient signé une déclaration, moti-
vée par quelques manifestations publiques mises
en scéne récemment contre l'actuel régime espa-
gnol; nous en citons quelques paragraphes :

« Les soussignés, Supérieurs des religieux espa-
gnols résidant 5 Cuba, désirent faire connaitre la
vérité au sujet de l'Espagne et de son Gouverne-
ment; dans ce sens, ils croient devoir déclarer
et ils déclarent devant l'opinion publique générale
et, en particulier, devant les catholiques de Cuba
et du monde entier, que :

« En accord avec notre profession, nous vivons
éloignés de la politique active; mais nous ne
sommes pas indifférents á la vérité ou á l'erreur
5 l'égard des problémes espagnols qui concernent
les droits de l'homme, la morale et

« Depuis l'avénement de la République en 1931,
une violente persécution religieuse se déchaina sur
l'Espagne; elle fut dénoncée principalement par
deux « Déclarations Gollectives » de l'Episcopat
espagnol, datées du 2 décembre 1931 et du 25 mai
1933, suivies par une Lettre Encyclique de Sa
Sainteté Pie XI — Dilectissima Nobis — qui traite
de l'injuste situation créée contre l'Eglise catho-
lique en Espagne...

« Nous assurons que durant le gouvernement
républicain-marxiste on violait en Espagne méme
les droits les plus élémentaires.

« Nous déclarons de méme que durant les
années dudit gouvernement on ignorait en Espa-
gne la véritable et authentique liberté.

« Il n'y avait pas de liberté de presse, puisque
des censures fréquentes frappérent précisément
la presse nationale de la plus haute conscience
et de la plus grande diffusion.

« II est manifeste qu'on ne respectait pas la
propriété privée durant la domination républicaine-
marxiste. Qu'on songe seulement aux preuves
irréfutables que sont l'immense pillage du trésor
religieux national, le grand vol de « l'or espa-
gnol » et des bijoux — de propriété privée —
qui étaient gardés dans les caves de la Banque
nationale.

« Devant des atrocités aussi évidentes du gou-
vernement républicain-marxiste, le peuple espa-
gnol et son armée se levérent en armes en une
guerre substantiellement religieuse que le pape
Pie XI qualifia de Croisade nationale.

« Cette Croisade est 5 l'origine de l'Etat espa-
gnol actuel, gouverné par un homme intégrale-
ment catholique , le général Francisco Franco
Bahamonde.

« Nous reconnaissons avec satisfaction la par-
faite intelligence entre l'Eglise catholique et le
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présent Etat espagnol, fondée sur le Concordat
signé il y a quelques années.

« Ces déclarations ne renferment aucun désir
d'alimenter la polémique, mais veulent seulement
offrir la vérité totale qu'on cherche si souvent á
obscurcir; la vérité sur l'origine de la réalité
actuelle de l'Etat espagnol qui est parfois injus-
tement qualifiée et méconnue, pour le seul fait
qu'elle est nettement catholique.

« Pour exprimer notre conformité avec les dé-
clarations précédentes, nous les signons á La
Havane, le 7 janvier 196o. »

Ce document fut signé par : le R. P. Aristonico
Ursa, vice-provincial des PP. Clarétiens; P. José
Mendizábal, provincial des PP. Franciscains;
R. P. Cerefino Ruiz Rodriguez S. J., vice-provin-

cial des PP. Jésuites; R. P. José Fomero, O. P.,
vicaire provincial des RR. Dominicains; R. P. An-
tonio de Vegamian, gardien provincial des PP. Car-
mélites; R. P. Emiliano Guezuraga, supérieur des
PP. Trinitaires; R. P. Rafael Mercader, vicaire ins-
pecteur des PP. Salésiens; R. P. Evaristo de
Santa Gema, vice-provincial des PP. Passionnis-
tes; R. P. Gregorio Subiñas, visiteur des PP. de
Saint-Vincent-de-Paul; R. P. Antonio Parredon, vi-
caire provincial des Ecoles Pies; Frére Pablo de la
Cruz, provincial des fréres Maristes; R. P. Anto-
nio Medina, régent de l'Université de Saint-Tho-
mas de Villanueva, des PP. Augustins; Fr. Auspi-
cio Ochoa, supérieur des Fréres Hospitaliers de
Saint-Jean-de-Dieu; R. P. Antonio Gonzalez, supé-
rieur des PP. Rédemptoristes.
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